Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la gouvernance de l'internet: les prochaines étapes, adoptée par la Commission le 21 septembre 2010
1.
Rapporteur: Francisco SOSA WAGNER (NI/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0185/2010 / P7_TA(2010)0208

3.
Date d'adoption de la résolution: 15 juin 2010

4.
Objet: la gouvernance de l'internet (réseaux d'information internationaux et société, internet)

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution fait référence à la communication de la Commission intitulée «La gouvernance de l'internet: les prochaines étapes»
 (ci-après la «communication de la Commission»), dont il reprend bon nombre des points abordés.

La résolution considère que l'internet est un bien public mondial et que, partant, sa gouvernance devrait être exercée dans le respect de l'intérêt commun. Elle aborde une série de questions d'intérêt public telles que la liberté d'expression, la place de l'internet dans l'exercice de cette liberté et un appel aux pouvoirs publics pour qu'ils s'abstiennent de restreindre l'accès à l'internet. Elle reprend également les questions liées à une utilisation sûre de l'internet par les enfants et à la protection des personnes vulnérables, ainsi que la protection de la vie privée et la sécurité sur l'internet.

Une grande partie de la résolution est consacrée aux principes de gouvernance de l'internet. Tout en soulignant les valeurs et finalités essentielles de l'Union européenne, la résolution appelle la Commission européenne et les États membres à veiller à ce que toutes les actions liées à la gouvernance de l'internet respectent ces valeurs et finalités.

La résolution adhère à l'idée développée dans la communication de la Commission selon laquelle les pouvoirs publics doivent se concentrer sur les questions cruciales pour la politique publique relative à l'internet mondial. Les pouvoirs publics doivent toutefois éviter de participer à la gestion quotidienne de l'internet.

La résolution souligne que les institutions, les organes et les États membres de l'Union européenne devraient coordonner leur approche de la gouvernance de l'internet au sein des divers organismes internationaux compétents, tels que l'ICANN et ses organes consultatifs, y compris le comité consultatif des gouvernements (GAC). Elle suggère que la Commission renforce les capacités d'une véritable représentation de la société civile européenne dans le cadre des forums internationaux consacrés à la gouvernance de l'internet ainsi qu'au sein des organismes ou des consortiums définissant les normes de l'internet.

En ce qui concerne l'ICANN, la résolution soutient globalement la position de la Commission en faveur du modèle de gestion actuel de l'organisme, qui associe de multiples acteurs. Elle souligne également l'importance jouée par le GAC dans le processus de décision politique de l'ICANN et recommande d'améliorer l'efficacité du GAC. Elle formule des recommandations spécifiques pour l'amélioration de l'ICANN.

Dans la perspective de l'expiration du contrat de l'IANA, la résolution souscrit à l'avis de la Commission selon lequel les modalités de fonctionnement de l'IANA devraient inclure des mécanismes de responsabilité multilatérale, et affirme qu'à l'avenir, aucun gouvernement ne devrait exercer d'influence dominante sur l'IANA, cette fonction devant faire l'objet d'une internationalisation progressive débouchant sur une surveillance multilatérale.

La résolution partage aussi l'approche de la Commission concernant «la déclaration d'engagements», dont elle considère qu'elle peut constituer une bonne base pour le développement de l'ICANN, et souligne que l'Union européenne, essentiellement par le biais de la Commission, devrait participer activement à l'étape de la mise en œuvre, notamment par l'intermédiaire des panels d'évaluation et en veillant à ce que leurs membres soient indépendants, libres de tout conflit d'intérêts et représentatifs de différentes régions.

La résolution demande à la Commission de soumettre au Parlement européen et au Conseil des rapports annuels sur les manifestations relatives à la gouvernance de l'internet qui ont eu lieu au cours de l'année écoulée, et de présenter le premier rapport de ce type d'ici mars 2011.

En ce qui concerne le domaine .eu, la résolution invite EURid à mener une grande campagne médiatique, y compris sur l'internet, en vue de promouvoir le domaine .eu dans tous les États membres et de faciliter le développement d'un environnement européen en ligne, fondé sur les valeurs, les caractéristiques et les politiques de l'Union européenne.

La résolution aborde également le FGI et plaide en faveur du maintien du modèle FGI, y compris EURODIG. Elle demande à la Commission de faciliter l'adoption d'une approche européenne cohérente et exhaustive dans le cadre du FGI et des autres manifestations majeures relatives à la gouvernance de l'internet en soumettant au Parlement européen et au Conseil, pour discussion, un document présentant sa position longtemps avant toute manifestation de ce type. La résolution formule des recommandations spécifiques en vue d'une amélioration du FGI.

En ce qui concerne la sécurité et la stabilité, la résolution formule un certain nombre de demandes:

· «appelle les États membres à veiller, de concert avec la Commission, à la protection de l'infrastructure de l'internet contre toute menace et incident en adoptant une approche harmonisée au niveau de l'Union, et en achevant la création d'équipes nationales d'intervention en cas d'urgence ainsi que de mécanismes propres à favoriser leur coopération»; (point 22)

· «invite la Commission et les États membres … à prendre part activement à la coopération internationale relative à la sécurité dans le cyberespace ….».; (point 23)

· «invite la Commission à établir un point d’accès pour les autorités de validation afin de garantir l’interopérabilité transfrontalière des signatures électroniques et de garantir la sécurité des transactions réalisées au moyen de l'internet…. et à fournir des orientations claires aux États membres n'ayant pas encore ratifié et mis en œuvre la convention du Conseil de l'Europe sur la cybercriminalité»; (points 24, 25)

· «demande instamment à l'ensemble des États membres de ratifier et de mettre en œuvre la convention du Conseil de l'Europe sur la cybercriminalité et ….. invite tous les États membres à ratifier et à mettre en œuvre la Convention du Conseil de l'Europe pour la prévention du terrorisme…»; (points 25, 26)

· «recommande, en outre, que la Commission et les États membres s'efforcent d'améliorer la sécurité et la stabilité de l'internet  …..»; (point 27) 

· «souligne le rôle joué par l'ENISA  …… et se félicite de la proposition que la Commission présentera prochainement en vue de la modernisation de l'ENISA». (point 36)

En ce qui concerne la protection de la vie privée, la résolution "demande à la Commission de présenter une proposition visant à étendre le champ d'application du règlement (CE) n° 864/2007 du Parlement Européen et du Conseil du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles (Rome II) aux violations du droit à la protection des données et à la vie privée, et appelle le Conseil à autoriser des négociations en vue de la signature d'un accord international qui permettrait aux citoyens européens de disposer de procédures de recours efficaces en cas de violation des droits qui leur sont garantis en vertu du droit européen sur la protection des données et la vie privée». (point 32)

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

À propos de l'appel adressé à la Commission européenne et aux États membres pour qu'ils fassent en sorte que toutes les actions liées à la gouvernance de l'internet respectent les valeurs et finalités de l'UE (points 1, 2, 3, 4, 5, 10), il convient de faire observer que la Commission poursuit cet objectif en permanence. La nécessité de respecter les droits de l'homme tels que la liberté d'expression est un thème majeur des discussions engagées avec d'autres acteurs lors de manifestations consacrées à la gouvernance de l'internet. La Commission est déterminée à continuer d'accorder la priorité à cet objectif d'intérêt public conformément à la demande du Parlement européen.

La Commission considère que les institutions, les organes et les États membres de l'UE doivent coordonner leur approche de la gouvernance de l'internet (points 39, 41).

En ce qui concerne la suggestion faite à la Commission de renforcer les capacités d'une véritable représentation de la société civile européenne dans le cadre des forums internationaux consacrés à la gouvernance de l'internet ainsi qu'au sein des organismes ou des consortiums définissant les normes de l'internet (point 40), il convient de faire remarquer que la Commission plaide dans la mesure du possible pour une approche associant de multiples acteurs. La Commission continuera par conséquent d'encourager la participation de représentants de la société civile à tous les forums pertinents consacrés à la gouvernance de l'internet.

La Commission a déjà pris l'initiative en rappelant aux signataires de la «déclaration d'engagements» l'importance de mettre en œuvre les engagements qui y figurent. Elle a également pris une part active à la consultation publique sur la composition du premier panel d'évaluation. Par ailleurs, elle a demandé instamment à l'ICANN de faire en sorte que les membres de ces panels soient indépendants, libres de tout conflit d'intérêts et représentatifs de différentes régions, même s'il convient de souligner que c'est l'ICANN, et non la Commission, qui a le dernier mot sur ces questions.

La Commission européenne partage pleinement le soutien au maintien et au développement du FGI (point 46). Le contenu des positions de l'UE est régulièrement débattu avec les États membres et des échanges ont également lieu avec des députés du Parlement européen (point 45).

La Commission a déjà pris plusieurs initiatives pour veiller à ce que le Parlement européen soit informé des questions liées à la gouvernance de l'internet et puisse exprimer les avis de ses membres sur les aspects essentiels, notamment lors de la préparation des réunions du FGI. La Commission continuera d'approfondir cette relation avec le Parlement pour parvenir à une coopération interinstitutionnelle encore plus étroite et fera suite, le cas échéant, à la demande qui lui est faite de soumettre des rapports au Parlement européen et au Conseil (point 57).

En ce qui concerne les demandes relatives à la sécurité et à la stabilité (points 35, 36, 37), la résolution soutient le plan d'action de la Commission sur la protection des infrastructures d'information critiques intitulé «Protéger l'Europe des cyberattaques et des perturbations de grande envergure: améliorer l'état de préparation, la sécurité et la résilience» [COM(2009)149], qui appelle les États membres, le secteur privé, la Commission et l'ENISA à coopérer et à collaborer dans ce domaine. Concrètement, ce plan d'action appelle la Commission à collaborer avec les États membres à la définition de lignes directrices et de principes européens garantissant la résilience et la stabilité de l'internet. Ces travaux sont menés dans le cadre du forum européen des États membres, qui a été créé pour aider ces derniers à échanger des informations et des bonnes pratiques concernant la sécurité et la résilience. L'objectif est de définir les principes européens avant la fin de 2010 et de les défendre ensuite dans les enceintes internationales appropriées.

Le premier exercice paneuropéen portant sur des incidents de grande envergure affectant la sécurité des réseaux, qui est prévu au début du mois de novembre de cette année, figure parmi les autres actions importantes du plan d'action sur la protection des infrastructures d'information critiques. L'organisation de cet exercice, qui associe actuellement 24 États membres, la Norvège et la Suisse, est pilotée par l'ENISA. Le Centre commun de recherche devrait également apporter une assistance technique au cours de l'exercice. Tandis que l'exercice paneuropéen sera une mesure importante pour promouvoir une coopération plus étroite entre les États membres, l'internet est une infrastructure mondiale qui nécessite une coopération mondiale. À cette fin, le plan d'action sur la protection des infrastructures d'information critiques a invité les acteurs européens à examiner les moyens concrets d'étendre l'exercice paneuropéen à l'échelon mondial. D'ici la fin de 2010, la Commission proposera un cadre et une feuille de route pour soutenir l'engagement et la participation de l'Europe à des exercices internationaux visant une récupération après des incidents internet de grande envergure et une atténuation de leurs conséquences.

En complément au forum européen des États membres, le plan d'action sur la protection des infrastructures d'information critiques a commencé à élaborer une feuille de route en vue de la création d'un partenariat public-privé pour la résilience (EP3R). L'EP3R vise à établir un cadre de gouvernance paneuropéen souple qui associe, au niveau de l'UE, les acteurs publics et privés concernés aux discussions sur les politiques et les décisions stratégiques visant à renforcer la sécurité et la résilience dans le cadre du plan d'action sur la protection des infrastructures d'information critiques. Parallèlement à sa mise en place formelle, qui est en cours, l'EP3R a commencé à se pencher sur des questions qui présentent un intérêt concret pour les acteurs concernés.

Enfin, le plan d'action souligne l'importance des équipes d'intervention en cas d'urgence informatique (Computer Emergency Response Teams, CERT) nationales/gouvernementales, qui seraient le principal élément des capacités nationales de préparation, d'échange d'informations, de coordination et de réaction. À cet égard, la Commission a invité tous les États membres à mettre en place des CERT nationales/gouvernementales et appelé l'ENISA à appuyer ces initiatives nationales, ainsi qu'à soutenir et à encourager une coopération paneuropéenne entre les CERT nationales/gouvernementales qui déboucherait sur une meilleure préparation et sur un renforcement des capacités européennes de réaction aux incidents.

En ce qui concerne le point d'accès pour les autorités de validation (point 24), il convient de faire observer que la Commission a publié dernièrement une étude sur la faisabilité d'un service européen de validation des signatures électroniques (http://ec.europa.eu/idabc/en/document/7764), qui a conclu qu'il pourrait s'avérer difficile de mettre en œuvre un service européen. En revanche, l'idée de mettre en place des services de validation nationaux gagne du terrain dans le contexte des discussions engagées entre les États membres de l'UE et la Commission concernant l'utilisation de formats de signature communs devant permettre aux guichets uniques établis au titre de la directive sur les services de traiter les signatures provenant d'autres États membres. Dans ce contexte, la Commission s'efforce de garantir l'utilisation de formats de signature communs.

En ce qui concerne la protection de la vie privée, il convient de rappeler que la Commission a soumis au Parlement européen une étude comparative sur la loi applicable aux obligations non contractuelles découlant des atteintes à la vie privée et aux droits de la personnalité dans les 27 États membres conformément à l'article 30, paragraphe 2, du règlement n° 864/2007 («Rome II»)
. Les résultats de cette étude montrent que la législation dans ce domaine varie considérablement d'un État membre à l'autre et qu'il sera extrêmement difficile de s'entendre sur une règle de conflit de lois uniforme sans une harmonisation minimale du droit matériel en matière de diffamation. La Commission examine actuellement les résultats de cette étude et définira des pistes d'action possibles.
-------------
� COM(2009) 277.


� JLS/2007/C4/028, rapport final disponible à l'adresse suivante: �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice_home/doc_centre/civil/studies/doc/study_privacy_en.pdf"��http://ec.europa.eu/justice_home/doc_centre/civil/studies/doc/study_privacy_en.pdf�.





PAGE  
5

